
Déclaration du Bureau de l’Union Départementale du  31 août 2026 :

Le taux de pauvreté 
et les inégalités ont 
atteint un niveau 

historique. Près de 10 
millions de Français vivent 
avec moins de 1 337 euros 
par mois (chiffres INSEE). Le 
gouvernement l’a avoué lui-
même quand il a reculé il y 
a quelques jours sur les fran-
chises médicales : l’inflation 
depuis 2005 est de 40 %. *
Dans ce contexte, la rentrée 
est marquée par une nou-
velle hausse du prix des car-
burants liée à la guerre au 
Moyen-Orient : le prix moyen 
du gazole atteint 2,24 euros. 
On nous annonce un mois 
de septembre « rouge » en 
ce qui concerne la hausse 
des prix des produits alimen-
taires. Et les frappes améri-
caines ont repris dimanche 
30 août sur l’Iran !

Mais tout ne va pas mal pour 
tout le monde : les banques 
et les assureurs européens 
vont verser un record de 
228 milliards d’euros à leurs 
actionnaires en 2026 (divi-
dendes et rachats d’actions), 
une hausse de 13 % sur un 
an !

C’est dans cette situation 
qu’un cran a été franchi cet 
été. Le système D, les couver-
tures de survie aux fenêtres, 
le ventilateur de la maison, 
les brumisateurs de fortune… 
: l’État n’a pas assuré ses mis-
sions vitales ! Les salariés, les 
usagers du service public, 
ont été mis en danger, la po-
pulation abandonnée.

La canicule a fait au moins 7 
300 morts selon un bilan pro-
visoire, avec un bond de 91% 
au mois de juin des décès 
dans les logements. La Direc-
tion du CHU d’Angers a dé-
gainé le « Plan Blanc » deux 
fois en un mois, un fonction-
nement devenu la norme par 
manque de moyens... Les 
conséquences du recul des 
capacités hospitalières c’est 
par exemple la remontée de 
la mortalité infantile, des dé-
cès qui pourraient être évités 
...

Et puis, il y a eu les incendies 
: 93 000 hectares de forêts 
détruits, plus de 220 000 per-

sonnes déplacées, 88 pom-
piers blessés, 240 bâtiments 
partis en fumée… Manque 
de canadairs, manque d’ef-
fectifs, de matériels, d’équi-
pements suffisants avec des 
conséquences directes sur la 
santé des sapeurs-pompiers, 
notamment avec les fumées 
toxiques et l’absence de dé-
tecteurs, au mépris de leurs 
vies et de leurs revendica-
tions ...

Dans les hôpitaux, dans les 
collectivités territoriales 
comme dans les SDIS et 
tous les services publics, les 
salariés sont confrontés au 
même manque de moyens 
et d’effectifs et à la même dé-
gradation de leurs conditions 
de travail. Alors que dans le 
même temps des milliards 
sont versés aux patrons (211 
milliards d’aides publiques 
et d’exonérations) et des mil-
liards mobilisés pour les dé-
penses militaires. 

La comparaison avancée en 
Gironde par l’UD FO résume 

* Franchises médicales : Le plafond par assuré était fixé à 100 euros 
depuis 2005. Pour l’exécutif, qui a finalement renoncé à doubler à 
200 euros ce plafond comme il le souhaitait en juillet, le nouveau 
plafond à 140 euros correspond à une « simple prise en compte de 
l’inflation depuis 2005 »… Il avoue ainsi que l’inflation est bien su-
périeure au 33% de rattrapage de points d’indice depuis 2000 de-
mandé par les fonctionnaires.
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